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NOTE 

DAP 

à 

Mesdames et Messieurs les directeurs 
intenégionaux des services pénitentiaires 

Madame la directrice de l 'ENAP 

Objet: mise en œuvre du mécanisme de retenues et de versements au profit du Trésor 
public 

Pièces jointes : 
décret JUSK1630497D n° 2016-1472 du 28 octobre 2016 relatif aux retenues sur la 
pait disponible du compte nominatif des personnes détenues et versements au profit 
du trésor des sommes trouvées en possession irrégulière des personnes détenues 
note DAP du 21 décembre 2015 relative au code des relations du public avec 
l 'administration 

Par une décision du 10 février 2016, n° 375426, le Conseil d'Etat a annulé le refus du 
garde des Sceaux, ministre de la justice, d'abroger les dispositions de l'article D. 332 du 
code de procédure pénale qui prévoit, d'une pait, la possibilité d'opérer des retenues sur la 
part disponible du compte nominatif des personnes détenues en réparation de dégradations 
causées par elles, ces retenues étant versées au Trésor public, d'autre part, que soit 
également versées au Trésor public les sommes trouvées en possession inégulière des 
personnes détenues. 

Pour estimer que le refus d' abroger ces dispositions était entaché d'm1e en eur de droit, le 
Conseil d'Etat a considéré que le pouvoir réglementaire n'était ni compétent, ni habilité par 
une quelconque disposition législative, pour autoriser, par ces dispositions, une privation 
du droit de propriété des personnes détenues. 
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Par une note du 29 mars 2016, il vous était donc demandé de ne plus mettre en œuvre le 
mécanisme de retenue et de versements au profit du trésor public, dans l'attente du vote 
d'un texte leur offrant une base législative. 

L'article 105 de la loi n° 2016-731 du 3 juin 2016 renforçant la lutte contre le crime 
organisé, le terrorisme et leur financement, et améliorant l'efficacité et les garanties de la 
procédure pénale a modifié l'article 728-1 du code de procédure pénale qui dispose 
désormais dans ses alinéas 2 et 3 que « l'administration pénitentiaire a la faculté d'opérer 
d'office sur la part disponible des détenus des retenues en réparation de dommages 
matériels causés, sans préjudice de poursuites disciplinaires et pénales, s'il y a lieu. Sont, 
de même, versées au Trésor les sommes trouvées en possession irrégulière des détenus, à 
moins qu'elles ne soient saisies par ordre de l'autorité judiciaire. / Les modalités de ces 
retenues sont précisées par décret. ». 

Tel est l'objet du décret n° 2016-1472 du 28 octobre 2016 relatif aux retenues sur la part 
disponible du compte nominatif des personnes détenues et versements au profit du trésor 
des sommes trouvées en possession inégulière des personnes détenues. Ce décret a été 
publié au journal officiel de la République française le 3 novembre 2016. Il modifie les 
dispositions de l'article D. 332 du code de procédure pénale et créé un article D. 332-1 au 
sein de ce même code. Ce décret entre en vigueur le lendemain du jour de sa publication au 
journal officiel de la République.française, soit à compter du 4 novembre 2016. 

Le nouvel ruticlc D. 332 du code de procédure pénale prévoit désormais que « Les retenues 
de valeurs pécuniaires en réparation de dommages matériels causés en détention, 
mentionnées au deuxième alinéa du 1 de l'article 728-1, sont prononcées par décision du 
chef d'établissement. I « Cette décision mentionne le montant de la retenue et en précise les 
bases de liquidation. Le montant de la retenue est strictement nécessaire à la réparation 
du dommage constaté. I « La décision est notifiée à la personne détenue et au régisseur des 
comptes nominatifs. Ce dernier procède à la retenue sur la part disponible du compte 
nominatif de la somme mentionnée dans la décision du chef d'établissement. Il verse au 
Trésor public les sommes retenues. » 

L'article D. 332-1 du code de procédure pénale dispose que « Les sommes d'argent 
trouvées en possession irrégulière des personnes détenues, mentionnées au deuxième 
alinéa du Ide l'article 728-1, acquises ou introduites irrégulièrement, sont transmises, sur 
décision du chef d'établissement, au régisseur des comptes nominatifs qui procède au 
versement des sommes au Trésor public. La décision est notifiée à la personne détenue. » 

Par conséquent, le mécanisme de retenue et de versement au profit du trésor public peut, à 
compter de cette date, de nouveau être mis en œuvre au sein de vos établissements. 

S'agissant d'une décision défavorable restreignant l'exercice du droit de propriété, les 
décisions de retenue de valeurs pécuniaires et celles relatives au versement de sommes 
trouvées en possession ÜTégulière de la personne détenue sont soumises aux dispositions 
de l 'article L.121-1 du code des relations entre le public et l'administration. A ce titre, et 
sous peine de se voir éventuellement annulées par les tribunaux administratifs, ces 
décisions ne doivent intervenir qu'après que la personne détenue a été mise à même de 
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présenter des observations écrites et, le cas échéant, sur sa demande, des observations 
orales. La personne détenue peut renoncer à la tenue de ce débat contradictoire. 

Même si j'ai bien conscience que la mise en œuvre de la procédure contradictoire est de 
nature à complexifier le mécanisme des retenues et des versements au profit du trésor, 
j'attire votre attention sur le risque contentieux et financier que ferait naître le non-respect 
de cette règle, pa1ticulièrement pour les retenues dont le montant est élevé. 

La sous-direction du pilotage et de la sécurité des services et la sous-direction des missions 
se tiennent à votre disposition pour toute difficulté que vous rencontreriez dans la mise en 
œuvre de cette note, en pmiiculier le bureau de la synthèse (PSI) et le bureau de l'action 
juridique et du droit pénitentiaire (Mi4). 

Je vous remercie de veiller à la bonne application de cette note et de m'informer de toute 
difficulté rencontrée dans sa mise en œuvre. 
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